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Art. 4

Ajouter à la fin du 1er alinéa, après «l'acti-
vité >', « et évidemment à la personne prise en
charge» .

justification

La personne concernée devrait à tout
moment pouvoir vérifier le respect du secret
médical sur sa fiche de coordination.

Art. 6

Remplacer les mots « un tiers au
par les mots « la moitié au moins )'.

mOIns',

justification

Dans ce genre d'ASBL, il y a souvent trop
peu de personnes compétentes en matière de
services et soins à domicile qui siègent dans les
conseils d'administration.

Art. 9

1. Supprimer la 2e phrase et la remplacer
par « La commission d'agrément doit tenir
compte plus des qualités professionnelles que
des affinités politiques. Elle est composée selon
les critères suivants:"

justification

Il est bon de remettre 100 fois le métier sur
l'ouvrage en espérant qu'un jour les qualités

2

professionnelles primeront sur l'appartenance
à une famille politique!

2. Supprimer les phrases des se et 6e tirets
ct remplacer par «- un représentant du minis-
tre qui a la santé et les affaires sociales dans
ses attributions;»

3. Supprimer les phrases des 7'" et 8' tirets
et remplacer par « - un représentant de la
direction générale de la Santé et des Affaires
sociales de la Communauté française".

Art. 10

Supprimer le 2' alinéa et le remplacer par:

« La décision de l'Exécutif dOÎt être motivée
lorsqu'elle rejette une demande.

Lorsque l'Exécutif ne suit pas l'avis de la
commission d'agrément, il doit faire inscrire cc
point à l'ordre du jour de la commission de la
Santé, des Affaires sociales et de la Protection
de la jeunesse de la Communauté française qui
devra en débattre. C'est seulement après ce
débat que l'Exécutif pourra prendre une déci-
sion finale. »

justification

Si l'Exécutif peut sans problème contredire
J'avis de la commission d'agrément, il n'y a
aucun intérêt à maintenir cette commission.
C'est pourquoi, il faut introduire une procédure
d'appel qui impose à l'Exécutif un débat
contradictoire en commission de la Commu-
nauté française, lorsqu'il y a divergence d'avis.
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